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Conférence paneuropéenne de l’IE/Assemblée générale du CSEE

Luxembourg, 4-6 décembre 2006

La Conférence paneuropéenne de l’IE, comprenant également l’Assemblée générale du CSEE, a organisé sa seconde réunion triennale au bâtiment Jean Monnet, à Luxembourg, du 4 au 6 décembre 2006.

1. Introduction et discours de bienvenue : 

Le Vice-président Christoph Heise a inauguré la conférence et souhaité la bienvenue aux délégués. Il a excusé le Président de la Structure paneuropéenne/CSEE, Doug McAvoy, pour son absence. Conformément aux statuts et règlements de la Structure paneuropéenne de l’IE, il incombe aux Vice-présidents de présider la Conférence/Assemblée générale en l’absence du Président.

a. Allocution d’ouverture de Christoph Heise, Vice-président du CSEE (le discours est disponible dans son intégralité en français et en anglais sur le site Internet de la Conférence/Assemblée) :

Le Vice président a débuté son discours d’ouverture en rappelant que cette conférence est un événement triennal, qui  a pour but de jeter un regard à la fois sur les trois années passées ainsi que sur les trois années à venir. Au cours des trois dernières années, l’Europe a franchi de nombreuses étapes, dont l'élargissement de l'Union européenne en 2004, avec l’adhésion de 10 nouveaux Etats membres. L’IEE/CSEE souhaite chaleureusement la bienvenue à la Bulgarie et à la Roumanie, qui rejoindront les membres de l’UE en 2007. Nous aimerions également souhaiter la bienvenue à la Turquie, mais les progrès doivent cependant être « accélérés » dans de nombreux domaines, a dit M. Heise. En outre, l’échec de la mise en œuvre de la nouvelle Constitution a représenté un événement important. Le « moteur » du développement au sein de l’UE est toujours économique ; et ce moteur est alimenté par l’humain. Cependant, l’orientation sur le marché de la nouvelle Constitution européenne a « oublié » de prendre en considération les personnes et les travailleurs, ce qui explique pourquoi le texte n’a pas été adopté aux Pays-Bas et en France. Mais l’idée d’un modèle social européen doté d’une perspective sociale européenne commune fait son chemin et gagne du terrain, notamment dans le domaine de l’éducation, avec la mise en place du processus de Lisbonne ainsi que du programme de travail « Education et Formation 2010 », incluant des débats sur les questions telles que l’apprentissage tout au long de la vie, le Cadre européen des certifications, les indicateurs, les critères, l’efficacité et l’équité. Ces questions occupent toutes un rôle dans l’amélioration qualitative de la vie des Européens. 

Lorsque l’on se penche sur le rôle des syndicats d’enseignants, éduquons-nous les gens ou éduquons-nous le marché, s’est interrogé M Heise .  Pour évoquer d’autres organisations et processus en cours importants relatifs à l’éducation : le processus de Bologne, le processus de Copenhague ainsi que l’OCDE. Lorsque le financement de l’éducation est abordé, la problématique éducation publique versus éducation privée fait déjà l’objet d’un débat passionné et occupe une place particulièrement importante. Il en va de même des questions telles que le rapport entre le commerce et l’éducation, l’AGCS ainsi que la Directive Services. 

Où en est le syndicalisme enseignant en Europe a demandé M. Heise ? L’éducation, une bonne éducation pour tous, de haute qualité et dans le monde entier, est un droit humain. De nombreux syndicats européens ont travaillé dans le cadre de la Semaine mondiale d’action ainsi que de la Journée mondiale des enseignants (5 octobre) afin de faire entendre la voix des enseignants. Ceci démontre que les enseignants organisés en tant que tels sont  forts, quels que soient leur pays et  leurs origines.
La manifestation qui s’est déroulée à Strasbourg le 14 février 2006 a démontré que les syndicats d’enseignants pouvaient se rassembler et parvenir à des résultats pour leurs affiliés. La Directive Services a été adoptée mais avec de nombreux amendements, et ce grâce au travail de lobbying effectué par les syndicats enseignants européens. En outre, , le CSEE est devenue un partenaire social puissant au sein de l’Union européenne. Les enseignants sont ainsi représentés dans de nombreuses tables rondes, conférences, et groupes de travail ainsi qu’au sein de la CES. Les comités permanents de l’IE, les réseaux du CSEE et le travail considérable visant à renforcer le dialogue social européen ont tous contribué à cela. 

La structure politique de l’Europe est très particulière en comparaison avec les autres régions du monde. L’Union européenne gagne constamment en pouvoir politique, avec 60% de législation européenne contraignante adoptée au sein de l’Union. C’est pourquoi il est très important de disposer d'un CSEE fort et indépendant, représentant les dirigeants des syndicats d'enseignants, en harmonie avec les principes du dialogue social, a souligné M. Heise. Le programme d’action coordonné IE/CSEE expose de nombreuses activités et événements conjoints,  qui  renforceront la future collaboration entre les deux organisations.

Le Vice-président à achevé son discours par trois remarques: 

· Les enseignants ne veulent pas d’une « Europe forteresse » – et ainsi, ne doivent pas oublier de prêter attention aux Etats non-membres de l'UE. 

· Au niveau des organisations européennes et internationales, l’équité en termes de cotisations et de contributions doit être respecté. Ainsi les votes des syndicats doivent représenter le nombre d'enseignants dans le pays et non la cotisation concrètement payée. 

· Les principaux objectifs des syndicats d’enseignants devraient être de renforcer le développement professionnel, de lutter contre le dumping social et de protéger les syndicats. 

Cette conférence offre une excellente opportunité de dresser un bilan de la situation relative à ces enjeux, a conclu M. Heise.  

b. Allocution d’ouverture de Thulas Nxesi, Président de l’IE (le discours est disponible dans son intégralité en français et en anglais sur le site Internet de la Conférence/Assemblée) :

Thème du discours : la relation entre les syndicats d’enseignants européens et « le reste du monde ». 

Le sujet principal de l’intervention de M. Nxesi était les relations entre syndicats d’enseignants européens et « le reste du monde ». M. Nxesi  a souligné qu’après lecture des rapports d’activité de l’IEE et du CSEE, sa conclusion est que si le « reste du monde » a beaucoup à apprendre des  Européens, réciproquement la perspective du Sud peut largement enrichir les débats en Europe. Lorsque l’on aborde le débat sur l’avenir de l’éducation et du syndicalisme dans l’enseignement, la responsabilité particulière des enseignants et des syndicats d’enseignants réside non seulement dans la définition de la manière dont l'éducation doit évoluer, mais également dans le développement d'une vision sur la façon dont elle doit s'intégrer dans la société. En outre, le Président de l’IE a fait part de deux larges visions sociales façonnant ce à quoi devrait ressembler l’éducation, soulignant avant tout les caractéristiques de l’approche du « capital humain » : un processus décisionnel basé sur le marché et les choix du consommateur, un approche technocratique de la gouvernance de l'éducation, des structures comptables extensives, un accent sur les résultats plutôt que sur les données et les processus. L’individualisme qui réside au centre de ces idées néo-libérales s’oppose aux idées défendues par les partisans de l’approche de la « démocratie sociale », dont les syndicats d’enseignants, pour lesquels l’expression collective d’intérêts est inhérente. En dépit de la dominance actuelle de la vision du « capital humain » et du fait que la préparation à l’emploi doit faire partie de notre approche, les alternatives sont possibles et les syndicats d'enseignants ont un rôle clé à jouer dans la définition de l'éducation future, a dit M. Nxesi Le syndicalisme enseignant doit adopter des approches relevant de trois catégories :

· redéfinir et renforcer les objectifs de l’éducation publique à travers la Charte de l’éducation publique ;

· comprendre et remodeler la pratique de l’enseignement à travers la recherche sur l’action des enseignants et

· soutenir et développer la compétence des enseignants par le soutien des pairs.

M. Nxesi a clôturé son allocution en soulignant une nouvelle fois la responsabilité des syndicats de l’enseignement de représenter les exigences et les aspirations de leurs membres, leur devoir visant à les diriger, les guider vers un territoire vierge ainsi que de les informer et de les éduquer sur les réalités de plus en plus complexes auxquelles nous sommes confrontés.

c. Allocution d’ouverture de Gordon Clark, Commission européenne – Direction générale de l'éducation et de la culture 
Priorités actuelles relatives aux politiques Education et Formation au sein de l’UE

M. Clark s’est félicité du choix du thème de la Conférence / Assemblée générale. L'apprentissage tout au long de la vie revêt en effet une importance majeure au sein de l'Union européenne, a-t-il souligné. Cependant, les progrès se réalisent lentement dans de nombreux Etats membres. L’apprentissage tout au long de la vie ne peut se réaliser que si les enseignants sont impliqués de manière active dans les différents processus à travers le système. Au printemps 2006, le Conseil de l’UE a réaffirmé que les directives de Lisbonne devaient être mises en place dès que possible. L’éducation se trouve au cœur des efforts entrepris par l’UE  pour réaliser l’ensemble de ses objectifs. A présent, la majorité des Etats membres de l'UE ont en effet reconnu l'importance de l'apprentissage tout au long de la vie. Mails l'UE recense encore 80 millions de travailleurs non qualifiés, ce qui signifie que les progrès n’ont en général pas été suffisants– nous n’atteindront donc pas les objectifs de 2010. Ce n’est que dans le domaine des mathématiques et des sciences que l’UE constate des progrès globaux, c'est-à-dire un seul des 5  « benchmarks » européens. Nous pourrions tous mieux faire, a dit M. Clark.  

Le représentant de la Commission a ensuite exposé les objectifs politiques visant à mettre en place d’ici 2010 des stratégies d'apprentissage tout au long de la vie à la fois cohérentes et complètes :.

-  L’apprentissage tout au long de la vie doit disposer de financements adéquats. 

- Les stratégies relatives à l’apprentissage tout au long de la vie doivent être considérées comme des stratégies « du berceau au tombeau ». 

- Il faut également éliminer les « impasses » dans les systèmes de l’enseignement – par exemple  le développement de systèmes de certification cadre à l’échelle nationale revêt une importance particulière. 

L’apprentissage tout au long de la vie ressemble à un bus avec plusieurs conducteurs à son bord, dont les partenaires sociaux, a dit M. Clark.  Cet aspect est crucial pour réaliser les objectifs. Les prochains rapports nationaux de suivi des progrès sont attendus en avril 2007 et nous espérons qu'ils présenteront des progrès manifestes dans de nombreux domaines.  En outre, M. Clark a précisé que l'accent doit être porté sur l'équité et l'efficacité et que la Commission est justement heureuse de voir la Présidence allemande entreprendre cette tâche. 

M. Clark s’est dit particulièrement impressionné par les rapport d’activité de l’IEE/CSEE, indiquant que le CSEE et l’IE ont été fortement impliqués dans l'élaboration de politiques européennes. La Commission continuera de travailler sur le Cadre européen des certifications (CEC) et se félicite de l’engagement des partenaires sociaux, a précisé M. Clark.  La Commission espère par ailleurs que le CEC sera officiellement adopté en 2007 avec la Présidence portugaise. Enfin, la Consultation relative à la communication liée au dispositif (de transfert) de crédits d’apprentissage européen pour la formation et l’apprentissage professionnel (ECVET) est également d’une importance majeure. 

M. Clark a ensuite exposé les priorités de la Commission pour 2007 

- consultation ECVET 

- apprentissage pré-primaire et apprentissage de l’intégration sociale par les pairs 

- consultation dans les écoles et formation des enseignants, 

- politique fondée sur les preuves  (« evidence based policy »)

Le travail sur les stratégies d’apprentissage tout au long de la vie devrait donner naissance à un document stratégique conjoint provisoire pour 2008, avant le  lancement de l’initiative européenne sur l’apprentissage tout au long de la vie. En outre, afin de soutenir le travail pertinent sur l’économie de l’éducation, la Commission lancera un nouveau réseau.  

Le nouveau programme sur l’apprentissage tout au long de la vie inclura les nouveaux sous-programmes « Comenius », « Erasmus », « Leonardo da Vinci » et « Grundtvig ».  Ces sous-programmes seront traités conjointement à travers  un programme transversal et  abordés dans le cadre général du programme « Jean-Monnet » en faveur de l’intégration européenne..

En conclusion, M. Clark a souligné que Commission a apprécié l’engagement considérable et actif de l’IE/CSEE ces trois dernières années. Avec le programme chargé prévu pour les prochaines années, les opportunités de collaboration seront nombreuses pour ces deux organisations. 

2. Adoption de l’ordre du jour et règlement des débats

Le président (Christoph Heise) a présenté le « Règlement des débats de la Conférence paneuropéenne/Assemblée générale du CSEE », ainsi que l’ordre du jour. Ces derniers ont été adoptés à l’unanimité par la Conférence/Assemblée générale. 

3. Rapport du Comité de vérification des pouvoirs

Le Comité de vérification des pouvoirs se compose de : 

Gitta Franke-Zöllmer, VBE, Allemagne

Ichay Chlomo, ITU, Israël

George Vansweevelt, Trésorier du CSEE
Guy Vandebergh, Coordinateur du département Finances, Internationale de l’Education

George Vansweevelt, trésorier du CSEE, a présenté le rapport du Comité de vérification des pouvoirs qui a procédé à la vérification des paiements de toutes les organisations membres de la Structure paneuropéenne. La liste des paiements des cotisations fut clôturée le 1er décembre 2006, et la répartition des délégués, observateurs et droits de vote par organisation membre fut fondée sur ces derniers chiffres. La Conférence/Assemblée générale a adopté le rapport du Comité de vérification des pouvoirs. 

4. Motion sur la Bulgarie et la Roumanie

Le président a présenté une proposition concernant les syndicats d’enseignants situés dans les pays intégrant l’Union européenne le 1er janvier 2007 (Bulgarie et Roumanie), stipulant que ces pays devaient être considérés comme membres du CSEE à l’occasion de la Conférence/Assemblée générale. La proposition fut approuvée à l’unanimité. 

5. Rapport de la dernière Conférence/Assemblée générale

La Conférence/Assemblée générale a adopté le  rapport de la réunion d’inauguration de la Structure paneuropéenne de l’IE, qui s’est tenue à Luxembourg le 9 décembre 2003 ». 

6. Désignation du Comité des élections

Proposition de membres du Comité des élections :

Lillemor Darinder, KI, Islande (Nordic Teachers’ Council) 

David Eaglesham, SSTA, Royaume-Uni

Branimir Strukelj, ESTUS, Slovénie

Gabriella Giorgetti, FLC-CGIL, Italie

Knut Kraft, BLBS, Allemagne

La conférence a désigné le Comité des élections proposé afin d’organiser et de conduire les élections lors de la Conférence/Assemblée générale, au côté de Anne Hock, en sa qualité de consultante. 

Lillemor Darinder a ensuite décrit les objectifs et les fonctions du Comité des élections en vue d’organiser les élections de : un Président, 6 Vice-présidents ainsi que tous les sièges nationaux du Comité paneuropéen de l’IE/Bureau exécutif du CSEE. 

Les syndicats absents ont été autorisés à donner leurs votes à d’autres syndicats par le biais d’une lettre de procuration. La Conférence/Assemblée générale a reçu des procurations de huit organisations membres :

Belgique : ACOD à COC 

Autriche : GÖD à CGÖD

Danemark : DTL à DLF 

Norvège : SL à Utdanningsforbundet

Lituanie : CTUEW à LEETU

Lituanie : LMPS à LEETU

Serbie Monténégro : ITUESCSM à TUS (Serbie) 

Irlande : ASTI à EIS (RU - Ecosse) 

7. Présentation du thème : « Les enseignants et l’apprentissage tout au long de la vie : certifications, développement de carrière et statut » 

a. Haldis Holst, Utdanningsforbundet, Norvège 
Mme Holst a débuté son intervention en rappelant qu’il fut une époque où il était très bien vu d’être enseignant. L’un des défis actuels majeurs est de faire en sorte que les enseignants retrouvent ce respect et cette reconnaissance, pas seulement s’ils ont des diplômes mais également pour leur savoir général. 

La Commission européenne a récemment présenté le document « Principes européens communs concernant les compétences et qualifications des enseignants». Cette priorité-clé a besoin de temps, d’efforts, de financements suffisants, a souligné Mme Holst.  Les enseignants méritent un salaire décent et d’être traités avec respect. En dépit du fait que la Commission à placé le document en attente, les syndicats d’enseignants ne doivent pas oublier que les enseignants y sont mentionnés comme des acteurs clés pour la réalisation de nombreux objectifs européens. Afin d’être entendus, les enseignants doivent tout d’abord être respectés comme la voix légitime qu’ils représentent.

Mme Holst a ensuite exposé quelques principes de base pour une profession qualifiée : formation de qualité, qualification, leadership professionnel, temps pour le développement professionnel, responsabilité partagée, coopération avec les enseignants et financement suffisant. 

Tout ceci explique pourquoi le syndicalisme enseignant a besoin d'alliances importantes telles que l'IE et le CSEE. Les réformes dans le domaine de l’éducation n'obtiendront jamais de succès sans l’engagement de tous les enseignants. A la lumière du débat sur Efficience  et l’Equité, le financement occupe une place prépondérante, a conclu Mme Holst.  

b. John Bangs, NUT, Royaume-Uni 
Il est particulièrement important que l’IE jette un regard sur le travail international de l'OCDE, auquel contribue tout le réseau IE/CSEE, a dit M. Bangs. M. Bangs a ensuite souligné qu’il croit profondément en une profession enseignante professionnelle et de haute qualité. Les personnes diplômées s'en sortent en moyenne beaucoup mieux que les personnes non qualifiées. Cet objectif de qualité ne peut être atteint sans une profession enseignante hautement qualifiée. En ce qui concerne l’évaluation à l’école, M. Bangs a souligné qu’on ne peut créer un statut élevé par le biais de la punition. Dans ce sens, se sont plutôt les bons résultats qui devraient être employés pour motiver les enseignants. 

M. Bangs a également salué le  discours de Thulas Nxesi pour sa mise en avant de l’importance de l'éducation de la petite enfance. Les enseignants de la petite enfance doivent tout autant être hautement qualifiés que les autres.  Le financement est essentiel à tous les niveaux afin de parvenir à une meilleure qualité de l’éducation. En Finlande, par exemple, le pays affichant les meilleurs résultats au monde, tous les enseignants ont une maîtrise. Les syndicats enseignants devraient tous se battre afin d’élever la formation des enseignants de la sorte, mais l'enseignement en lui-même doit s’accompagner de leçons de pédagogie, a dit M. Bangs. 

Pourquoi les syndicats d’enseignants ne seraient-ils pas ceux qui pourvoiraient un développement professionnel aux enseignants, s’est-il ensuite interrogé ? Selon l’expérience du NUT, les membres enseignants sont particulièrement satisfaits du développement professionnel qui leur est proposé par le syndicats.  Dans cet ordre d’idée, tous les syndicats d’enseignants pourraient faire pression sur leur gouvernement afin d’inciter ces derniers à dégager des fonds gérés par les syndicats d'enseignants et leur permettant de proposer un développement professionnel à leurs membres. 

M. Bangs a achevé son intervention en abordant la question du statut de la profession enseignante. Actuellement, les enseignants font l'objet d'une évaluation externe. L’auto-évaluation pourrait constituer un autre type de développement. Ce sujet a été repris par le CSEE en 1998, et il serait intéressant de poursuivre le travail aujourd'hui. Les syndicats d’enseignants jouent un rôle essentiel pour garantir l’investissement, le développement professionnel et un statut élevé pour la profession enseignante, a souligné M. Bangs.  

8. Rapport d’activité triennal de l’IEE

Présentation de Charlie Lennon, Coordinateur principal Europe

La région paneuropéenne est l’une des cinq régions de l’IE, mais de par sa situation au siège de l’IE à Bruxelles, c’est le personnel tout entier qui travaille pour l’Europe au sein de la Structure paneuropéenne avec ses 140 organisations.  La région européenne couvre quelques pays comptant parmi les plus riches au monde, mais également les plus pauvres. La région géographique de l’Europe est fortement affectée par l’Union européenne. L’IEE œuvre ainsi afin de faire entendre la voix des pays en dehors de l’UE/AELE, puisque le CSEE se penche sur les autres, a dit M. Lennin.  

Le Rapport d’activité traite de nombreux domaines tels que l’éducation de la petite enfance, l’apprentissage tout au long de la vie, l’enseignement et la formation professionnels, la santé et la sécurité à l’école, l’enseignement supérieur et la recherche, l’égalité ainsi que les domaines liés au soutien et à la solidarité. Au cours des trois dernières années, la structure Pan-Européenne de l’IE  a pu constater des différences et des fossés de plus en plus nombreux entre les pays européens ; au point que l’on pourrait  presque parler de l’Union européenne versus le reste de l’Europe. En effet les pays de l’Union européenne bénéficient d’une aide financière, économique et démocratique considérable, tandis que la plupart des autres pays européens sont oubliés. 

M. Lennon a achevé son intervention en rappelant que la Structure paneuropéenne de l’IE a été mise en place en 2003 et qu’ à la suite de quoi la courbe d'apprentissage s'est montrée particulièrement raide. En outre, cette conférence offre une opportunité de taille afin d’améliorer la coopération et la coordination entre les deux organisations, ainsi que la tâche commune qu’elles entreprennent. 

9. Rapport d’activités du CSEE 2004-2006 

Présentation de Martin Rømer, Secrétaire général du CSEE

M. Rømer a expliqué que de venir présenter ce Rapport d’activité du CSEE 2004-2006 devant cette Conférence/Assemblée générale constituait pour lui à la fois un grand plaisir et un soulagement. Plaisir, parce que le secrétariat du CSEE est fier et heureux du travail accompli, et soulagé, car cela fut une tâche très difficile. M. Rømer a précisé qu’il se sent en accord avec Charlie Lennon sur le fait que l’on peut encore améliorer la coopération et la coordination. 

Le secrétaire général du CSEE a ensuite salué la présentation de Gordon Clarks pour avoir montré l’ampleur du travail qu’entreprend actuellement l’UE dans le domaine de l’éducation, justifiant ainsi la nécessité du travail du CSEE. L’objectif du CSEE – se faire la voix des enseignants et un partenaire social au sein de l’UE – a été atteint avec succès. Aujourd’hui, nous voyons constamment des ministres collaborer politiquement à travers la « méthode ouverte de coordination ». En tant que membre du Groupe de coordination Education et Formation de la Commission (GCEF), le CSEE se place aujourd’hui sur le devant de la scène au niveau européen, mais nous avons besoin de gagner encore plus d'influence au niveau national. 

Les projets en cours du CSEE visant à établir un dialogue social européen dans le domaine de l'éducation se déroulent bien. Cependant, on peut encore constater un manque d'organisation des employeurs du secteur de l'éducation en tant que tels, rendant plus difficile à atteindre l'objectif de création d’un comité sectoriel de dialogue social pour l’éducation à l’échelle européenne. 

Les deux principaux objectifs du CSEE sont de parvenir à une éducation de haute qualité ainsi que de protéger et d’améliorer les conditions de travail. Nous devons nous rassembler afin de lutter contre tous les problèmes communs en Europe, a conclu M. Rømer.  

10. Election du Président de la Structure paneuropéenne de l’IE/CSEE

Lillemor Darinder a présenté les résultats des élections de la Conférence/Assemblée générale du Président de la Structure paneuropéenne/CSEE : 

Organisations ayant le droit de voter : 135

Bulletins de vote déposés : 98

Bulletins de vote non collectés : 37

Bulletins de vote non valides : 3

Bulletins de vote valides : 95

Les suffrages étaient les suivants : 
Odile Cordelier, SNES, France : 1321

Ronnie Smith, EIS, Ecosse : 1736

La Conférence/Assemblée générale a ainsi élu Ronnie Smith à la présidence de la Structure paneuropéenne. 

Odile Cordelier a ensuite félicité Ronnie Smith et a souligné qu’elle poursuivrait son engagement envers la Structure paneuropéenne et se présenterait à la vice-présidence. 

11. Débat libre sur les deux rapports d’activité triennaux

Les commentaires suivants ont été effectués par des délégués qui ont souhaité prendre la parole : 

· Une école pour tous les enfants au lieu du choix de la sélection (DE)

· Les conditions de travail doivent être améliorées (DE) 

· Le budget de l'éducation diminue de manière inacceptable dans certains pays (DE) 

· Le rôle essentiel des enseignants dans le processus de Bologne doit être davantage souligné (UK)

· Les gouvernements doivent être incités à mieux promouvoir et financer la formation des enseignants (FR) 

· Développement professionnel continu : réaffirmation du droit à l’éducation pour tous les enseignants (FR) 

· Les élèves-enseignants devraient – avec leur savoir considérable – être invités à participer à la mise en place de la formation des enseignants (NO)

· Discrimination à l’encontre des enseignants qui sont membres de syndicats (PO)

· Manque de formation des enseignants suffisante (EL) 

· La Structure paneuropéenne devrait se concentrer sur la l’écart croissant entre les différents pays européens et leurs problèmes très divers (EL)

· Les mauvaises conditions de travail affectent la qualité de l’éducation (Géorgie) 

· La privatisation et la commercialisation menacent l'éducation publique (EL)

· Manque de dialogue social et diminution des postes d’enseignants (HU)

· Les questions liées à l'égalité et aux genres constituent un point important pour l'IE (Jan Eastman, Coordinatrice IE) 

· Nécessité d’améliorer à la fois les conditions de travail des enseignants ainsi que le climat social dans les écoles (DE)

· Se concentrer davantage sur une haute qualité dans l'enseignement supérieur, le comité HERSC devrait participer (DK)

· Les syndicats d’enseignants devraient lutter en faveur de standards fondamentaux pour une Europe sociale (FR)

· Besoin de développer la coordination entre l’IE et le CSEE – un bon équilibre pour une IEE forte de même qu'une CSEE autonome (SE)

· Satisfaction en regard du processus visant à établir un dialogue social européen dans le domaine de l’éducation - cela a déjà eu un impact positif à l’échelle locale (PO)

· Le projet « Histoire du CSEE » constitue un hommage à le CSEE (DE) 

12. Rapport d’activité du CSEE 2004-2006 Volume III – Recommandations politiques

a. Présentation de Hans Laugesen, GL, Danemark, Coordinateur du projet ELFE

Hans Laugesen, coordinateur du projet ELFE, a présenté le projet de document politique du CSEE – « Recommandation politique sur l’ICT dans le domaine de l’éducation au sein de l’UE et de ses Etats membres » – comprenant les conclusions du projet ELFE mis en œuvre par le CSEE et les organisations membres dans cinq pays en 2004 et 2005. Cette initiative a été financée par la Commission européenne. L’objectif du projet ELFE consistait à parvenir à une meilleure compréhension des forces et des faiblesses de l'utilisation de l'ICT dans l'éducation. 

La Conférence/Assemblée générale a adopté le document politique ICT à l’unanimité. 

b. Présentation de Trudy Kerperien, AOb, Pays-Bas, « Développer une éducation non discriminatoire pour les enfants roms » - coordinatrice du projet

Trudy Kerperien, coordinatrice du projet Roma, a présenté le projet de document politique du CSEE « Contribution du CSEE a la politique anti-discrimination de l’UE, avec un accent particulier sur l’origine ethnique ou raciale », identifiant deux domaines d’action : poursuivre le travail visant à renforcer l’accès des enfants roms en Europe à une éducation égale et de qualité  ainsi que contrôler et soutenir la mise en œuvre et le développement du cadre politique et légal sur l’anti-discrimination au sein de l'UE. Les domaines de priorité ont été établis selon les résultats du projet du CSEE visant à « développer une éducation non discriminatoire pour les enfants roms » en 2005-2006, qui a permis, entre autres activités, de former 750 enseignants de Bulgarie, Hongrie et Slovaquie au travail avec les enfants d'origines ethniques différentes. 
La Conférence/Assemblée générale a adopté le document politique anti-discrimination à l’unanimité.

13. Programmes de développement de l’IE

Intervention de Nicholas Richards, Coordinateur Projets de l’IE

A l’heure actuelle, de nombreux programmes de l’IE et de ses partenaires sont entrepris en Europe, mais l’IE tente d’en mettre en œuvre bien plus encore. Dans les pays concernés, les syndicats d’enseignants rencontrent des difficultés à représenter correctement les enseignants, puisque plus de 50% des cotisations des syndicats d’enseignants demeurent à une échelle locale. L’IE souhaite promouvoir et encourager tous les syndicats d’enseignants occidentaux modernes à s’engager davantage dans la coopération au développement, notamment au développement interne au sein des syndicats d’enseignants locaux. 

14. Election des Vice-présidents de la Structure paneuropéenne de l’IE/CSEE

Lillemor Darinder a présenté les résultats des élections de la Conférence/Assemblée générale des six vice-présidents de la Structure paneuropéenne/CSEE :

Organisations ayant le droit de voter : 134

Bulletins de vote déposés : 100

Bulletins de vote non collectés : 34

Bulletins de vote non valides : 3

Bulletins de vote valides : 97

Les suffrages étaient les suivants : 
Paul Bennett, UCU, Royaume-Uni : 2025

Odile Cordelier, SNES, France : 3015

Kounka Damianova, SEB, Bulgarie : 2995

Jörgen Lindholm, Lärarförbundet, Suède : 3077

Marjatta Melto, OAJ, Finlande : 1724

Galina Merkoulova, ESEUR, Russie : 2877

Ulrich Thöne, GEW, Allemagne : 2947

Ainsi, le Comité des élections a annoncé les vice-présidents de la Structure paneuropéenne/CSEE élus suivants :

Paul Bennet
Odile Cordelier
Kounka Damianova
Jörgen Lindholm
Galina Merkoulova (IEE)
Ulrich Thöne
15. Le Conseil de l’Europe
Interventions de Gaston de la Haye, Coordinateur de l’IE et Alain Mouchoux, CSEE

L’IE et le CSEE sont représentés au Conseil de l’Europe respectivement par Gaston de la Haye et Alain Mouchoux. Les activités au sein du Conseil de l’Europe revêtent une importance particulière en termes de défense des droits humains, dans le domaine de l'éducation, notamment au regard de la défense des droits des syndicats d'enseignants. es syndicats de'itrs l'SEE élus suivants ; e.poinyt i que _____________________________________________________ En mai 2005 une nouvelle coopération entre le Conseil de l’Europe et l’UE a été lancée. Cette dernière implique que l’UE peut consulter le Conseil de l’Europe sur des thèmes liés à la culture et à l’éducation. En outre, depuis 2004, les ONG ont obtenu un statut participatif, alors qu’elles ne disposaient auparavant que d’un statut consultatif auprès du Conseil de l'Europe. 

16. Rapport sur les affiliés

Charlie Lennon, Coordinateur en chef pour l’Europe, a présenté un rapport sur les affiliés, dressant d’une part la liste des organisations ayant obtenu leur affiliation à l’IE/CSEE, et d’autre part celle des organisations s'étant retirées ou ayant été exclues de l’IE/CSEE au cours de trois dernières années. 

17. Adoption des Rapports d’activité triennaux de l’IEE et du CSEE

La Conférence/Assemblée générale a voté l’adoption des deux rapports d'activité triennaux, tous deux approuvés à l'unanimité. 

18. Rapports financiers 2004-2006

a. IEE
Charlie Lennon, Coordinateur en chef pour l’Europe, a présenté le rapport financier de la Structure paneuropéenne de l’IE. Le rapport financier de l’IEE est inclus et audité dans le rapport financier global de l'IE, et n'a ainsi pas fait l'objet d'un audit externe. 

b. Rapports des auditeurs externes du CSEE 2004 et 2005 
George Vansweevelt, trésorier du CSEE, a présenté l'état financier du CSEE de 2004-2005, tel que délivré par les auditeurs externes. Pour les deux années, les finances du CSEE ont été décrites comme « étant conformes aux principes comptables généralement acceptés ». 

c. Rapports des auditeurs internes du CSEE 2004 et 2005
Sue Rogers, auditeur interne du CSEE (NASUWT, Royaume-Uni) a présenté les rapports financiers de 2004 et 2005. Pour ces deux années, l’état général des comptes du CSEE a été déclaré comme bon. 

d. Rapport financier provisoire 2006 du CSEE au 31/10/2006

George Vansweevelt, trésorier du CSEE, a présenté le rapport financier provisoire au 31/10/06. Quittant son poste de trésorier, il a en outre remercié l’organisation pour le privilège d’avoir pu collaborer de façon fructueuse pendant 25 ans au sein du CSEE. 

e. Désignation des auditeurs internes du CSEE

Sue Rogers, NASUWT, Royaume-Uni et Frank Kuypers (OCNV, Pays-Bas) ont tous deux été désignés une nouvelle fois pour occuper la fonction d'auditeurs internes du CSEE. 

f. Adoption des rapports financiers

La Conférence/Assemblée générale a ensuite adopté l’ensemble des rapports financiers de l’IEE et du CSEE. 

19. Election des membres du Comité paneuropéen de l’IE/Bureau exécutif du CSEE

La Conférence/Assemblée générale a élu aux sièges nationaux du nouveau Comité paneuropéen de l'IE/Bureau exécutif du CSEE les représentants suivants: 

Albanie : Xhafer Dobrushi, FSASH 
(sans contestation)

Autriche : Helmut Skala, GÖD
(sans contestation)

Belgique : Rudy Van Renterghem, COC 
(avec 1984 votes)

Bulgarie : Kroum Kroumov, Podkrepa
(sans contestation)

Croatie : Bozena Strugar, TUWPSEC 
(avec 1441 votes)
Chypre : George Zissimou, OELMEK
(sans contestation)

République tchèque : Frantisek Dobsik, CMOS PS
(sans contestation)

Danemark : Stig Andersen, DLF
(sans contestation)

Estonie : Vaike Parkel, EHL
(sans contestation)

Finlande : Marjatta Melto, OAJ
(sans contestation)

France : Jean-Luis Biot, UNSA Education
(sans contestation)

France : Jean-Luc Villeneuve, SGEN-CFDT
(sans contestation)

Géorgie : Manana Ghurchumalidze, ESFTUG
(sans contestation)

Allemagne : Ludwig Eckinger, VBE
(sans contestation)

Allemagne : Knut Kraft, BLBS
(sans contestation)

Grèce : Themistoklis Kotsifakis, OLME
(sans contestation)

Hongrie : Laszlo Vargas, SEH 
(avec 1393 votes)
Irlande : John Carr, INTO
(sans contestation)

Israël : Joseph Wasserman, ITU
(sans contestation)

Italie : Fiorello Michele Macro, UIL Scuola
(sans contestation)

Lettonie : Ilze Trapenciere, LIZDA
(sans contestation)

Lituanie : Tatiana Babrauskiene, LEETU
(sans contestation)

Luxembourg : Daniéle Nieles, SEW/OGBL
(sans contestation)

Malte : John Bencini, MUT
(sans contestation)

Pays-Bas : Walter Dresscher, AOb
(sans contestation)

Norvège : Haldis Holst, UEN
(sans contestation)

Pologne : Slawomir Broniarz, ZNP 
(avec 1159 votes)
Portugal : Ana Gaspar, FENPROF
(sans contestation)

Roumanie : Razvan Bobulescu, Alma Mater
(sans contestation)

Serbie : Branislav Pavlovic, TUS
(sans contestation)

Slovaquie : Jan Gasperan, OZPSAV
(sans contestation)

Slovénie : Branimir Strukelj, ESTUS
(sans contestation)

Espagne : José Campos Trujillo, FECCOO
(sans contestation)

Suède : Sonja Åström, LR
(sans contestation)

Suisse : Georges Pasquier, SER
(sans contestation)

Turquie : Alaadin Dincer, Egitim-Sen
(sans contestation)

Ukraine : Leonid Sachkove, STESU
(sans contestation)

Royaume-Uni : Gerald Imison, ATL
(sans contestation)

Royaume-Uni : Christine Blower, NUT
(sans contestation)

Royaume-Uni : Darren Northcott, NASUWT
(sans contestation)

20. Programme des activités et budgets 2007-2009

a. Projet de programme d’action 2007-2009

Le Vice-président Jörgen Lindholm a présenté et expliqué le programme d’action conjoint IEE/CSEE 2007-2009, et a invité les délégués faire part de leurs commentaires sur le programme. 
M. Ronnie Smith, nouvellement élu Président de la Structure paneuropéenne, a été le premier à prendre la parole. Il a félicité les personnes ayant formulé les propositions sur la profondeur, la diversité, la qualité et la clarté du Programme d’action, mais a également attiré l’attention sur le budget, qui a requis un contrôle particulier puisque les financements ne s'accroîtront pas au rythme des ambitions. Il a ainsi exhorté toutes les organisations membres à saisir les opportunités de se joindre au Programme et d’aider lorsque et où elles le pouvaient. 

Les délégués ont en outre fait part des commentaires suivants en regard du programme d’action conjoint : 

· L’éducation de la petite enfance occupe une place prépondérante. Il est bien que cela figure comme l'une des priorités du programme, mais il est cependant nécessaire d'entreprendre davantage de recherche et d'études. (NO)
· Question relative aux raisons de la mise en place d’un groupe interne visant à coordonner l’enseignement supérieur et la recherche – puisque le Comité permanent de l’enseignement supérieur et de la recherche (HERSC) existe déjà. (UK)

· Question relative à la clarification du travail du CSEE sur l’AGCS. (DK)

· Les trois principales priorités devraient êtres : 1) formation et qualification des enseignants, 2) éducation publique vs. privée, et 3) éducation de la petite enfance.(FR)

b. Budgets 2007-2009 
Charlie Lennon et Martin Rømer ont présenté les budgets 2007-2009 de l’IEE et du CSEE devant la Conférence/Assemblée générale. 

Les programmes d’action et les budgets 2007-2009 ont tous été adoptés par la Conférence/Assemblée générale. 

21. Amendements aux Statuts

a. Proposition d’une révision de la Structure paneuropéenne

Le Bureau de l’IE/CSEE s’est accordé pour présenter à la Conférence/Assemblée une proposition de procédure pour la révision des statuts de la Structure paneuropéenne. En sa qualité de membre du Bureau, Christoph Heise, a présenté la proposition. La réunion d’octobre 2006 du Comité/Bureau exécutif a démontré qu’il n’était pas facile de coordonner les activités entre l’IE et le CSEE. Comme l’AOb soulignait que des changements étaient nécessaires, le Bureau a tenu une réunion extraordinaire en novembre 2006 afin de discuter de la structure existante. Le travail de révision des Statuts constitue un processus complexe qui ne peut s'effectuer en un clin d’œil; c'est pourquoi le Bureau a proposé que la Structure paneuropéenne soit révisée au cours des 18 prochains mois dans le cadre d'un groupe de travail constitué à cet effet. 

b. Amendement aux Règlements de l'Internationale de l'Education Europe, par AOb, 
Pays-Bas

Walter Dresscher (AOb, Pays-Bas) a présenté les amendements aux règlements proposés, expliquant que le principal objectif de l’amendement était de poursuivre la mise en œuvre de l'important processus d’intégration de l’IE et du CSEE, afin de parvenir à une coopération plus efficace entre les deux organisations. Walter Dresscher à précisé que selon lui le processus de révision de la Structure paneuropéenne ne devait pas être interrompu pendant 18 mois. 

c. Votes pour les amendements aux statuts

La Conférence/Assemblée générale a voté pour l’adoption de la proposition de révision de la Structure paneuropéenne présentée par le Bureau. En conséquence, la discussion sur l’amendement aux Statuts  proposé par l’AOb  a été  soumise au groupe de travail spécial.

22. Rapport sur les cotisations 2007-2009

Le rapport sur les cotisations pour 2007-2009 a été présenté par le président et adopté par la Conférence/Assemblée générale.

23. Résolutions 

a. Projet de résolution du CSEE « Education et Formation 2010 »
Martin Rømer, Secrétaire général du CSEE, a présenté le projet de résolution du CSEE « Les enseignants et les formateurs sont la clé pour atteindre les objectifs Education et Formation 2010 ». La résolution a été adoptée par la Conférence/Assemblée générale.

b. Résolution UNSA 

Patrick Gonthier, UNSA et Vice-président de l’IE, a présenté la résolution urgente de l'UNSA contre certaines sociétales actuelles concernant la montée de l’extrême droite dans certains pays, l’anti-démocratie ainsi que le racisme et la xénophobie. La résolution a été adoptée par la Conférence/Assemblée générale.

c. Résolution grecque DOE/OLME

Une résolution conjointe a été présentée par les organisations grecques exigeant que le gouvernement augmente le budget de l'éducation pour qu’il atteigne 5% du PIB et mette à disposition des infrastructures suffisantes pour la formation des enseignants. La Conférence/Assemblée générale a adopté la résolution. 

d. Résolution hongroise

Lazlo Varga, Président, SEH, a présenté une résolution exigeant des conditions de travail plus sûres pour les enseignants hongrois, menacés quotidiennement par la violence. La Conférence/Assemblée générale a adopté la résolution.

e. Résolution roumaine

Razvan Bobulescu, FNS Alma-Mater, a présenté une résolution invoquant le gouvernement roumain d’accroître les dépenses dans le secteur de l'éducation pour atteindre au moins 6% du PIB. La Conférence/Assemblée générale a adopté la résolution. 

24. Clôture de la Conférence paneuropéenne de l'IE/Assemblée générale du CSEE 

La Conférence/Assemblée générale s’est clôturée sur les discours des Vice-présidents sortants Christoph Heise (GEW, Allemagne) et Marjatta Melto (OAJ, Finlande). 
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